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La voie estonienne 
L 'ESTONIE est devenue indépendante. 

Le 18 janvier 1990 elle ne l'était pas 
encore ; quoique grâce à Gorbachev 

et sa perestroika, la destalinisation avait com­
mencé. Un pas essentiel a été la nouvelle 
légalité linguistique dictée par le Parlement de 
Tallinn à cette date. Nous n'avons pas l'espace 
nécessaire pour analyser en détail la loi linguis­
tique estonienne et ses 39 articles. Nous ferons 
un exposé bref de plusieurs d'entre eux. 

Un rappel préalable ; les Russes et autres 
Slaves ont atteint 40 % de la population totale de 
la République. ATallinn, la capitale, les Estoniens 
sont devenus minoritaires (quoique moins 
nettement qu'à Riga, capitale de la Lettonie 
voisine). Cette situation démographique, avec 
un emploi dominant du russe dans beaucoup de 
domaines, rapelle la situation basque. Voyons 
donc les dispositions prises par les Estoniens 
avant l'indépendance même. 

Point essentiel (art. 1) : «la langue de la 
République socialiste soviétique d'Estonie sera 
l'estonien». Point final. Pas de bilinguisme offi­
ciel, pas de langue coofficielle. Suivant un texte 
qui rappelle le Québec, on décide que LA langue 
officielle d'Estonie EST l'estonien. Et on expli­
cite dans ce même article : «ce principe s'appli­
quera désormais à toutes les organisations 
étatiques et gouvernementales de l'Estonie tout 
comme à toutes les entreprises, institutions et 
organisations qui utilisentencemomentd'autres 
langues pour gérer leurs affaires». Allusion à 
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peine voilée à l'utilisation du russe pendant un demi-
siècle au nom du marxisme-léninisme. 

Il est extrêmement intéressant de signaler que la 
loi de 1990 précise les délais accordés aux diffé­
rents aspects de la loi : 1 année, 2 ou 4, suivant les 
difficultés à vaincre. Pas de délai supérieur à 4 ans, 
en tout cas. 

Les Slaves sont 40% de la 
population mais pour autant 

pas de langue coofficielle 
hors de l'estonien. 

Par exemple : les personnes ayant un rapport 
direct avec le public estonien, et «utilisant d'autres 
langues en ce moment», ont eu un délai d'un an pour 
se recycler ou être remplacées, de façon à garantir 
le droit des Estoniens à parler estonien avec les 
autorités et l'administration. Ce délai a expiré déjà le 
17 janvier de cette année et l'administration officielle 
est capable de fonctionner en estonien (art. 2). Les 
russophones conservent le droit personnel quand 
même de s'adresser à l'administration en russe 
(art. 3). 

Ce que nous appelons les «services» (Art. 4), 

c'est-à-dire «les personnes devant travailler en 
rapport direct avec le public, postes administra­
tifs et de gestion, personnel de l'Etat et du 
gouvernement, entités publiques, système judi­
ciaire, personnel de soins médicaux et sauve­
tage», ont reçu un délai de 4 ans (expirant en 
janvier 1994) pour se recycler ou être rempla­
cées. 

Continuons. «Toutes les sessions et assem­
blées des organismes étatiques et gouverne­
mentaux» (Art. 8) seront conduites en estonien». 
En ce qui concerne les communications écrites 
(Art. 10) «tous les organismes étatiques et gou­
vernementaux utiliseront l'estonien». 

En ce qui concerne la toponymie : «les noms 
de lieu estoniens (Art. 27) auront une seule 
version officielle : l 'estonienne. Et celle-ci sera 
rédigée en graphie latine», (voire non-cyrilli­
que). 

Nous arrêterons ici, après avoir fait une 
brève allusion à l'art. 36. Celui-ci reconnaît la 
possibilité ponctuelle à décider par le Soviet 
Suprême de la République, de proroger les 
délais d'application de la loi aux endroits où 
«une majorité manifeste decitoyens ne maitrise 
pas l'estonien». Mais on fixera par loi les 
délais opportuns. Et en tout cas cet allongement 
du délai sera applicable «seulement aux dis­
tricts de la capitale Tallinn» fortement russifiée 
comme nous disions au début. 

Je ne ferai aucun commentaire. Au lecteur 
de juger. 

DÛ 

riser le développement économique. Elle regroupe de nombreux partenaires 
industriels, universitaires et institutionnels 


